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Le Burundi appelle la communauté internationale a lever les sanctions (MAE)

@rib News,A 19/11/2019A a€“ Source Agence Anadolu Le gouvernement burundais a appelA©, mardi, la communautA©
internationale de lever "les sanctions unilatA©rales" contre Bujumbura, lors da€™une sA©ance da€™information avec les chefs
missions diplomatiques, consulaires et des reprA©sentants des organisations internationales accrA©ditA©es au Burundi.

A« Nous lanAgons un appel vibrant A 1a€™endroit de la communautA® internationale afin de lever les sanctions unilatA©rales
prises contre le Burundi A», a dA©clarA© Isidore Ntirampeba, secrAGtaire permanent au ministA're des Relations extACrieures
notant que : A« garder les sanctions unilatA©rales prises contre le Burundi serait, donc, handicaper les relations de
coopACration A». Car, a-t-il justifiA®, le gouvernement du Burundi et le peuple burundais pensent que Ia€™objectif de la
coopACration internationale consiste A favoriser la€™A®tablissement des A©changes. Lesquels A©change contribuent A dimi
inA©galitAGs entre les Etats en voie de dA©veloppement ou dA©veloppA®©s. Affirmant que la paix et la sSA©curitA© rA gnent st
le territoire national, Ntirampeba a qualifiA© les sanctions prises contre le Burundi "da€™injustes et non-fondA©es". A« Il SAE™
da€™une autre forme de domination des pays dA©veloppA®©s sur les pays en voie de dA©veloppement A», a-t-il dA©noncA®,
rappelant que la solidaritA© ou la coopA®©ration internationale diminue les inA©galitA©s entre les Etats et favorise 1a€™A©quitA
sociale. Depuis 2016, une annA©e aprA’s IA€™ACclatement de la crise politico-sA©curitaire en rapport avec le 3A"'me mandat
prA©sident Pierre Nkurunziza, le gouvernement du Burundi faisait &€ ™objet de sanctions de 1€™Union europA©enne (UE), pr
donateur avec une aide globale de quelque 430 millions dA&€™euros, programmA®©e pour la pA©riode 2015-2020. NA©@anmoins
lJAE™UE a maintenu son soutien financier A la population et son aide humanitaire. Le but de ces sanctions AGtant de
contraindre les autoritA©s burundaises au dialogue avec |a4€™opposition. En octobre 2015, JAE™UE avait, par ailleurs, adoptAc
sanctions contre quatre proches du prA©sident Nkurunziza pour leur implication active dans la rA©pression des
manifestants. Dans la foulA©e, da€™autres anciens partenaires financiers ont emboA®tA© le pas A |1A€™UE. Des partenaires
la€™Allemagne, la France, la Belgique, les Pays-Bas ont, A leur tour, dA©cidA© de geler les fonds destinA©s aux caisses de |
et les avoirs des personnalitA©s proches du rA©gime, accusA@es da€™atteintes A la dA©mocratie ou da€™actes de violence
manifestants contre le 3A"me mandat du PrA©sident. Idem pour les Etats-Unis qui ont pris des sanctions ciblA©es
(restriction de circulation et gel des avoirs) contre huit personnalitA@s proches du pouvoir. Depuis avril 2015, le Burundi vit
au rythme da€™une crise politico- -sA©curitaire liA©e au 3A"me mandat du prA©S|dent Nkurunziza, jugA®© illA©gal par la€™oppc
SociAGtA© civile. MalgrA© sa rA©ussite A changer la Constitution par voie rA©fA©rendaire (mai 2017), Nkurunziza a dAOJA a
qua€E™il ne sera pas candidat pour les prochaines A@lections financA©es par les Burundais eux-mA2mes. Selon le calendrier
Aclectoral, la prAGsidentielle, les IAGgislatives et les AGlections de conseillers communaux sont fixA©es pour le 20 mai 2020.
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